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“Je ne m’inclus pas dans une caricature de la gauche permissive”
Quel bilan dressez-vous de vos 18 ans de mayorat en ma-
tière de gestion de la toxicomanie ?
Le phénomène urbain n’est pas correctement appré­
cié par des entités comme la Région, la Communauté
française et le fédéral. Tout est prêt de notre côté. Nous
avons des équipes au fait de ces choses­là. C’est une
déception de ne pas être entendu par ceux qui peu­
vent adapter le cadre législatif, alors que le dossier est
prêt et étudié scientifiquement. Il fallait mener à
Liège, et c’est ce que j’ai fait, une politique de copro­
duction des solutions, avec la population, les toxico­
manes, les associations, les services publics. Ce sont
des problèmes tellement lancinants… Si derrière le
commerçant qui se plaint, il y a un chiffre d’affaires,
des clients un peu perdus, derrière chaque toxico­
mane, il y a une détresse humaine. Et derrière un poli­
cier qui doit intervenir, il y a aussi une détresse.
Quand la ville va bien, je vais bien. Et quand elle va
moins bien, je vais moins bien.

Le tout répressif dans la gestion des toxicomanes n’est
pas, pour vous, une option ?
Il faut un tout, allier le préventif, le répressif, etc.
Quand vous avez besoin que la répression s’exerce, je
ne suis pas frileux. Je ne m’inclus pas dans une carica­
ture de la gauche permissive. La prévention sous tou­
tes ses formes, la réduction des risques sont aussi très
importantes.

On nous rapporte certains abus commis par la police de
Liège sur des toxicomanes de rue et que les policiers, fina-

lement, ne font que les chasser, les rendre invisibles très
temporairement…
Les policiers ne font qu’appliquer le règlement com­
munal sur la mendicité (autorisée du lundi au samedi,
notamment sous conditions géographiques – par
quartiers – et d’horaires stricts, NdlR).
Nous avons un service interne discipli­
naire bien organisé qui veille à ce que
le comportement des policiers soit
exemplaire. Je n’ai jamais été informé
d’abus manifestes. S’ils avaient eu lieu,
je le saurais.

Vous le répétez depuis longtemps : vous
en faites plus pour l’accueil des précari-
sés que vos homologues de la province, au risque de créer
un appel d’air. Qu’avez-vous à dire aux bourgmestres voi-
sins ?
Liège est victime du problème de la centralité : elle at­
tire des personnes venues d’autres communes. Nous
avons sur le dos le poids de la grande précarité. Quand
il s’agit d’ouvrir des infrastructures, cela peut donc
être un puits sans fond, avec un effet d’aimantation. Il
faudrait trouver un moyen pour que les gens soient
aidés là d’où ils proviennent.

Et que répondez-vous aux commerçants des environs de la
place Saint-Lambert que nous avons rencontrés, qui di-
sent qu’ils se sentent abandonnés des autorités commu-
nales ?
Je leur dis : oui, c’est vrai, la ville est abandonnée par le

fédéral, par la Région et la Communauté française, par
les pouvoirs qui ont dans leurs attributions les solu­
tions potentielles. Personnellement, j’ai fait presque
tout ce que j’ai pu.

Tadam, ce projet de distribution d’hé-
roïne médicalisée qui a eu lieu entre 2011
et 2013, a été important à Liège. Quelles
sont les conséquences de son arrêt ?
On m’a dit que la plupart des patients,
qui avaient fondé un espoir dans le
projet, sont retombés plus bas que leur
situation avant Tadam, dans une forme
de marginalité. J’aurais souhaité que
l’expérience se poursuive, afin qu’ils

puissent recevoir des soins et mener une vie quasi­
ment normale. La distribution contrôlée d’héroïne
médicalisée s’inscrirait dans le dispositif général, à
proposer à certains qui fréquenteraient la salle de
consommation.

Liège a lancé une opération demarketing territorial, Liège
Together. Quelle image voulez-vous qu’on ait de Liège à
l’extérieur et en quoi la question de la toxicomanie vient
percuter ou perturber cette campagne de marketing ?
L’image d’une métropole connectée, résiliente, mo­
derne, culturelle et cultivée. Sur la toxicomanie, on ne
le nie pas : on a un problème et il faut le régler. Si on
nous laissait faire, ce serait déjà réglé.

n Pour le bourgmestre de Liège,
ouvrir une salle de consommation
serait une solution au problème
de la toxicomanie de rue.
n Mais le fédéral s’y oppose.
n Un expert présente ce dispositif
qui existe dans les pays voisins.

Société

Le bourgmestre Willy Demeyer (PS),
dans son bureau de l’Hôtel de Ville

de Liège, le 7 décembre 2017.
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Drogue : “Liège est
lâchée par le fédéral
et la Région”
Entretien Isabelle Lemaire et Sophie Devillers

W illy Demeyer (PS) est le bourgmestre
de Liège depuis dix­huit ans. Il évoque
sa gestion politique de la toxicomanie
à Liège et son actualité : le combat pour
ouvrir une salle de consommation de

drogue dans la Cité ardente.

Quand vous êtes entré en fonction en 1999, aviez-vous
conscience du problème de la toxicomanie à Liège?
Ce que j’en connaissais, c’est au travers du contrat de
sécurité, avant que je sois bourgmestre. J’avais été as­
socié à la définition des pistes de travail à faire dans ce
secteur. Je n’étais pas un grand spécialiste de la chose.
Je savais que ça existait, que ça se passait à Liège et
qu’on s’en occupait mais j’y étais fort
peu confronté. J’ai découvert cela plu­
tôt comme bourgmestre.

Le 1er novembre 2017, quand vous avez
quitté votre poste de député fédéral,
vous avez fait cette déclaration: “Ma pré-
sence à Liège est plus que jamais requise
pour régler des problématiques sociales
comme la mendicité ou la toxicomanie.”
C’est donc bien une priorité et une pro-
blématique cruciale à Liège?
On pourrait se contenter de ce qu’on a, de ce qui est
mais, oui, c’est une priorité par rapport aux ambi­
tions que nous avons, qui sont sociales et vis­à­vis de
la ville, de la population. Nous avons déjà une ville
plutôt inclusive et il faut encore perfectionner cela.
C’est la mentalité des Liégeois: ne pas se diviser, ne
pas se dresser les uns contre les autres. On aime vivre
ensemble. Il faut donc trouver une manière de traiter
socialement le problème, dans le respect des person­
nes concernées mais aussi de toutes les autres per­

sonnes qui demandent la tranquillité et de la ville el­
le­même. J’ai cette priorité qui, malheureusement,
n’a pas pour le moment trouvé de réponse, malgré les
efforts des secteurs concernés et les miens, législatifs
et autres. J’ai roulé ma bosse dans toutes les assem­
blées du pays (Communauté française, Région, Sénat
et Chambre) mais, malgré mon travail assidu et celui
des experts qui m’ont alimenté, on n’a pas trouvé de
réponse structurée et structurelle.

Il y aurait une solution unique au problème?
Non, pas nécessairement unique. Elle est plurielle,
comme toujours quand il y a un grand problème. Il y
a plusieurs réponses qui vont fragmenter le pro­
blème, l’amoindrir avant de l’annuler. La distribution
de seringues, c’est l’exemple : la mesure est nécessaire

mais le problème reste le produit.
Une belle solution qui a ma préfé­
rence : ouvrir un centre intégré, une
salle de consommation avec des ser­
vices de base socio­médico­sanitai­
res, qui serait un dispositif parmi
d’autres. Je trouverai le budget com­
munal pour l’ouvrir.

En quoi une salle de consommation se-
rait-elle la solution?
Pour moi, cela tombe sous le sens car

je suis un pragmatique. Et que, dans la vieille Europe,
ces dispositifs existent et fonctionnent. La situation
actuelle est grandement insatisfaisante et elle ne con­
tente personne. Ces personnes qui sont dans la rue
s’injectent les produits sur la voie publique, dans les
parkings souterrains, au vu et au su de tout le monde,
dans des conditions d’hygiène déplorables. Elles ont
des comportements liés au manque, au trafic, au fait
d’assouvir immédiatement leur assuétude. Elles sont
dérangeantes et nuisibles. Un centre intégré leur don­

nerait accès à des douches, des toilettes, une tasse de
café, à un peu de dignité, une accroche avec des tra­
vailleurs sociaux, qui peuvent les ramener vers autre
chose, vers la société. C’est donc une solution pour les
personnes, la société et pour la police, qui pourra leur
dire qu’il y a un endroit approprié pour elles. La po­
lice est assez démunie car on voit que les priorités du
parquet ne sont pas celles­là. La population, elle, ne
sera plus confrontée à des scènes choquantes. Et c’est
une solution qui est réfléchie, réclamée par la Pro­
vince et tout le secteur d’aide et de soins.

Ce dossier pour lequel vous avez déposé une proposition
de loi est bloqué politiquement?
Au fédéral, il faut changer trois mots dans l’article 3
de la loi de 1921 (sur le trafic de stupéfiants). Si on
met une salle à disposition, la loi dit qu’on facilite la
toxicomanie. Les freins sont dus à une attitude dog­
matique, à une frilosité dans certaines régions. La
N­VA et le CD&V font obstacle parce que, pour eux,
c’est tolérance zéro, mais avec une police fédérale
dont les effectifs sont réduits et une justice qui est si­
nistrée. C’est donc un leurre. Ils ont toutefois consenti
à une étude de faisabilité. La Région est compétente
pour le financement de ce type de projet mais on
nous dit qu’il n’y a pas d’argent. Laisser ce problème
de toxicomanie perdurer à Liège est de nature à ce
qu’il se répande. Je vais revenir à la charge, en partant
de la base locale. Et je vais demander à ce que la créa­
tion de salles de consommation soit incluse dans le
programme du PS pour les élections communales de
2018.

Sans ces deux partis flamands, il y aurait unemajorité po-
litique pour valider votre proposition de loi?
Il existe, dans différents groupes politiques, des parle­
mentaires convaincus des thèses que j’ai personni­
fiées.

“Quand la ville va
bien, je vais bien. Et
quand elle va

moins bien, je vais
moins bien.”

“Laisser
ce problème

de toxicomanie
perdurer à Liège est
de nature à ce qu’il

se répande.”

Suite en page 6

Série d’articles et web documentaire
Sur notre site, découvrez dans notre webdoc “Immersion dans le Liège des

toxicomanes” nos rencontres avec Vanessa, que la drogue a fait replonger dans
la prostitution, et avec Dominique, qui a pu sortir de la toxicomanie. Dans “La

Libre”version papier,notre série d’articles se clôture aujourd’hui avec l’interview
du bourgmestre de Liège et un focus sur le concept de “salle de conso”.

Avec le soutien du
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“Je ne m’inclus pas dans une caricature de la gauche permissive”
Quel bilan dressez-vous de vos 18 ans de mayorat en ma-
tière de gestion de la toxicomanie ?
Le phénomène urbain n’est pas correctement appré­
cié par des entités comme la Région, la Communauté
française et le fédéral. Tout est prêt de notre côté. Nous
avons des équipes au fait de ces choses­là. C’est une
déception de ne pas être entendu par ceux qui peu­
vent adapter le cadre législatif, alors que le dossier est
prêt et étudié scientifiquement. Il fallait mener à
Liège, et c’est ce que j’ai fait, une politique de copro­
duction des solutions, avec la population, les toxico­
manes, les associations, les services publics. Ce sont
des problèmes tellement lancinants… Si derrière le
commerçant qui se plaint, il y a un chiffre d’affaires,
des clients un peu perdus, derrière chaque toxico­
mane, il y a une détresse humaine. Et derrière un poli­
cier qui doit intervenir, il y a aussi une détresse.
Quand la ville va bien, je vais bien. Et quand elle va
moins bien, je vais moins bien.

Le tout répressif dans la gestion des toxicomanes n’est
pas, pour vous, une option ?
Il faut un tout, allier le préventif, le répressif, etc.
Quand vous avez besoin que la répression s’exerce, je
ne suis pas frileux. Je ne m’inclus pas dans une carica­
ture de la gauche permissive. La prévention sous tou­
tes ses formes, la réduction des risques sont aussi très
importantes.

On nous rapporte certains abus commis par la police de
Liège sur des toxicomanes de rue et que les policiers, fina-

lement, ne font que les chasser, les rendre invisibles très
temporairement…
Les policiers ne font qu’appliquer le règlement com­
munal sur la mendicité (autorisée du lundi au samedi,
notamment sous conditions géographiques – par
quartiers – et d’horaires stricts, NdlR).
Nous avons un service interne discipli­
naire bien organisé qui veille à ce que
le comportement des policiers soit
exemplaire. Je n’ai jamais été informé
d’abus manifestes. S’ils avaient eu lieu,
je le saurais.

Vous le répétez depuis longtemps : vous
en faites plus pour l’accueil des précari-
sés que vos homologues de la province, au risque de créer
un appel d’air. Qu’avez-vous à dire aux bourgmestres voi-
sins ?
Liège est victime du problème de la centralité : elle at­
tire des personnes venues d’autres communes. Nous
avons sur le dos le poids de la grande précarité. Quand
il s’agit d’ouvrir des infrastructures, cela peut donc
être un puits sans fond, avec un effet d’aimantation. Il
faudrait trouver un moyen pour que les gens soient
aidés là d’où ils proviennent.

Et que répondez-vous aux commerçants des environs de la
place Saint-Lambert que nous avons rencontrés, qui di-
sent qu’ils se sentent abandonnés des autorités commu-
nales ?
Je leur dis : oui, c’est vrai, la ville est abandonnée par le

fédéral, par la Région et la Communauté française, par
les pouvoirs qui ont dans leurs attributions les solu­
tions potentielles. Personnellement, j’ai fait presque
tout ce que j’ai pu.

Tadam, ce projet de distribution d’hé-
roïne médicalisée qui a eu lieu entre 2011
et 2013, a été important à Liège. Quelles
sont les conséquences de son arrêt ?
On m’a dit que la plupart des patients,
qui avaient fondé un espoir dans le
projet, sont retombés plus bas que leur
situation avant Tadam, dans une forme
de marginalité. J’aurais souhaité que
l’expérience se poursuive, afin qu’ils

puissent recevoir des soins et mener une vie quasi­
ment normale. La distribution contrôlée d’héroïne
médicalisée s’inscrirait dans le dispositif général, à
proposer à certains qui fréquenteraient la salle de
consommation.

Liège a lancé une opération demarketing territorial, Liège
Together. Quelle image voulez-vous qu’on ait de Liège à
l’extérieur et en quoi la question de la toxicomanie vient
percuter ou perturber cette campagne de marketing ?
L’image d’une métropole connectée, résiliente, mo­
derne, culturelle et cultivée. Sur la toxicomanie, on ne
le nie pas : on a un problème et il faut le régler. Si on
nous laissait faire, ce serait déjà réglé.

Le bourgmestre Willy Demeyer (PS),
dans son bureau de l’Hôtel de Ville

de Liège, le 7 décembre 2017.
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“Quand la ville va
bien, je vais bien. Et
quand elle va

moins bien, je vais
moins bien.”

Suite en page 6
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Le fédéral ne veut pas d’une “salle de conso” à Liège
C e serait une première en Belgique.

Le concept de salle de consomma­
tion à moindre risque, tel que sou­

haité par le bourgmestreWillyDemeyer
à Liège, est une idée inspirée de l’étran­
ger : “Il s’agit d’un lieu prévu et aménagé
pour que les utilisateurs de drogues qui fu­
ment ou s’injectent des substances puissent
accomplir cet acte dans de meilleures con­
ditions sanitaires et sécuritaires, explique
Pablo Nicaise, expert en santé publique
(UCL) qui a visité et étudié ces salles. Le
but est d’éviter des nuisances connexes,
autant pour le riverain que pour l’usager.”

La loi belge gagnerait à changer
Les avantages? “La première chose utile,

pour la population, c’est que la consomma­
tion, interdite, ne se fait plus sur la voie pu­
blique, demanière clandestine : parking, es­
calier d’immeuble, où les riverains se re­
trouvent face àdes personnes qui s’injectent
de la drogue. Ce qui les met en danger, est
désagréable et choquant pour eux. Et pour
les villes, cela permet de redorer l’environ­
nement urbain en supprimant les nuisan­
ces.”
Cependant, la loi belge condamne ex­

plicitement “l’entretien de la toxicoma­
nie”. Pour créer une telle salle, une solu­
tion serait de changer la loi, ou, à défaut,
de considérer la salle comme une expé­
rimentation médicale et scientifique, ce
qui ne pourrait alors être que transi­
toire. La question se règle donc au ni­
veau fédéral, pour qui “ce n’est pas prio­
ritaire”. La N­VA, entre autres, s’y op­
pose fermement. Pour ce parti, il s’agit
d’une “libéralisation des drogues” (lire ci­
contre).
“On ne dit pas aux gens : c’est très bien de

se droguer, on va vous aider à le faire, ex­

pose Pablo Nicaise. Ne vont dans ces en­
droits que les gens qui ont l’intention de
consommer. Je comprends ceux qui disent :
‘vous facilitez la drogue, alors qu’il faut
l’interdire!’. Mais, la réalité, c’est que ces
produits sont interdits et ils circulent. C’est
une solution pragmatique. A ceux qui di­
sent ‘vous facilitez la toxicomanie’, j’ai
l’habitudededire : ‘vendredesverres chez
Ikeane facilite pas l’alcoolisme, cela rend
juste plus confortable de boire’. Et les
deux points de vue ne sont pas si incompa­
tibles. La salle de consommation, qui pour­
rait sembler du fatalisme (on
ne lutte pas contre la drogue)
peut faciliter le retour vers
des soins plus classiques.”

30% de “désintox” en plus
Les “salles de conso” exis­

tent aux Pays­Bas, en Alle­
magne, en France, au
Luxembourg, des pays avec
des approches diverses en matière de
répression des drogues et les études
montrent des effets positifs, résume
l’expert. Tout d’abord, pour l’usager, la
consommation devient moins dange­
reuse car ce sont surtout les conditions
de vie qui accompagnent la prise de
drogue qui sont risquées. “Lors de con­
sommations sauvages, le risque réside
dans l’usage d’un matériel déjà utilisé,
dans une injection mal réalisée en état de
stress…”
Enoutre, comme la salle est un lieu en­

cadré par des professionnels, elle permet
un contact social et peut être une voie
pour entamer unedémarche thérapeuti­
que. Surtout pour un noyau dur de po­
pulation plus marginale, qui ne franchit
pas la porte des dispositifs existants, se­

lonPabloNicaise.Une étude àVancouver
a ainsi montré une hausse de 30% d’en­
trées dans des programmes de “désin­
tox”.

Pas d’effet sur la petite criminalité
Mais cela ne règle pas tout. Les études

montrent aussi que les salles de con­
sommation n’ont pas d’effet sur la cri­
minalité découlant du besoin d’argent
pour se procurer le produit (vols…). En
revanche, elles ont un effet majeur sur
les nuisances. Cinq études ont montré

une baisse de 40 à 75%
des seringues aban­
données. “Cela fait dis­
paraître les problèmes
de scènes ouvertes, où les
usagers se retrouvent, et
qui attirent les dealers
connaissant ces en­
droits.” “Dispersés”, les
deals seront plus dis­

crets.
Sur lamendicité, cela jouera “indirecte­

ment”, en remettant en contact les per­
sonnes désorganisées avec d’éventuelles
sources d’allocations sociales. Les re­
cherches montrent enfin que les salles
sont fréquentées par les usagers du voi­
sinage proche, mais ne semblent pas at­
tirer les personnes d’autres quartiers.
En revanche, la réussite impliqueque la

salle s’implante près de lieux déjà fré­
quentés par les toxicomanes. Cela exige
aussi une grande concertation avec la po­
pulation et l’établissement d’un modus
vivendi entre usagers et policiers. “J’ai vu,
dans une salle de conso aux Pays­Bas, flics et
toxicomanes manger ensemble au réfec­
toire”, raconte encore PabloNicaise.

So. De.

La “salle de conso”
doit permettre
aux toxicomanes
de s’injecter ou fumer
de la drogue
“dans de meilleures
conditions sécuritaires
et sanitaires”. Le but :
éviter les nuisances.JC
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La N-VA : “C’est
une libéralisation”
Loi. A Liège, les acteurs médico-
sociaux et la police sont favorables
à une “salle de conso” tandis que
les partis politiques ne s’y
opposent pas (voir lalibre.be).
C’est tout l’inverse au niveau
fédéral, de qui dépend la décision,
car il faudrait changer la loi. A la
Chambre en 2015, CD&V et N-VA
avaient signifié leur opposition à
une telle salle, évoquant une
facilitation et une libéralisation de
la drogue, et rappelant la tolérance
zéro de l’accord de gouvernement.
“Notre position n’a pas changé”,
nous dit la N-VA. Chez le ministre
de la Justice Koen Geens (CD&V),
on répond, que, en matière de
drogue, “la politique actuelle est
déjà équilibrée”, et sans tolérance.
La ministre de la Santé Maggie De
Block (Open VLD) signale que “les
représentants du gouvernement
(Jambon, Geens, De Block) de la
Cellule drogues ont jugé que la mise
en place de salles de consommation
à moindre risque n’était pas
prioritaire. Le gouvernement fédéral
n’initiera pas ou ne soutiendra donc
pas une modification de la loi en la
matière.” Une étude financée par
Mme De Block (à laquelle a participé
Pablo Nicaise) est néanmoins en
cours de finalisation. Elle doit
déterminer quel serait le modèle
d’une telle salle dans l’hypothèse
où elle existe chez nous. So. De.

Politique

-40%
Abandon de seringues
Cinq études ont montré une
diminution de 40 à 75% des
seringues abandonnées.

L’Agence fédérale
de contrôle nucléaire
charge durement Electrabel
n En cause : un manque
d’entretien de la centrale
de Doel 3. L’exploitant dément.

C’ est ce qui s’appelle un dialoguede sourds. Entre l’Agence fédé­
rale de contrôle nucléaire

(AFCN) et Electrabel, le courant ne
passe pas vraiment. En cause, un rap­
port de l’AFCN, éventé ce jeudi par nos
confrères du “Soir”, qui épingle assez
durement Electrabel. En cause, selon
l’AFCN, un manque d’entretien et de
contrôle de l’état de la centrale nu­
cléaire de Doel 3 par la filiale belge
d’Engie.

Redémarrage le 15 avril? Au mieux…
Rétroactes. On le sait, Doel 3, souvent

décriée pour sa vétusté, est à l’arrêt de­
puis le mois de septembre dernier à la
suite de travaux d’entretien alors pro­
grammés. Date de redémarrage pré­
vue: le 15 avril prochain. Le problème
vient ici du bunker, une mégacoque en
béton qui abrite des systèmes de se­
cours tels que les pompes de secours et
les générateurs de diesel et qui est si­
tuée dans la partie non nucléaire de la
centrale. Le béton de ce bunker est en
effet fragilisé par des fissures à la suite
d’une exposition prolongée à la vapeur
chaude. Début octobre, Electrabel a in­
formé du problème l’AFCN, qui a en­
suite réalisé une série d’inspections.
“Une partie de l’armature du béton est dé­
sormais visible”, précise aujourd’hui
l’AFCN. Qui ajoute :“Ces dégâts ont pour
conséquence que les conditions fixées à la
conception du bunker pour résister à un
accident externe ne sont plus remplies.”
Mais, surtout, l’AFCN adresse cette

attaque à l’égard d’Electrabel: “La dé­
gradation du béton doit être prise en
charge par l’exploitant, qui doit mener

suffisamment de contrôles dans les locaux
concernés et mener, si nécessaire, des tra­
vaux de rénovation/réparation. Cela n’a
pas été suffisamment fait, ce qui explique
que la dégradation du béton a évolué à ce
point.” Et prévient l’exploitant que la
date de redémarrage du 15 avril reste à
ce stade théorique : “Tant que l’état du
béton ne s’est pas amélioré, il n’y aura pas
de redémarrage. Nous ne pouvons donc
pas nous exprimer sur un timing. Nous
sommes en concertation continue.”

Record du monde d’indisponibilité
Mais du côté d’Electrabel, on réfute

les critiques surunmanqued’entretien
de la centrale. “Nous menons régulière­
ment des révisions sur les réacteurs, qui
ont été convenues à l’avance. Les inspec­
tions prévues sont réalisées au moment
convenu. Pourquoi menons­nous dès lors
des entretiens insuffisants?”, dit­on chez
l’exploitant des centrales nucléaires.
Electrabel confirme que des travaux
sur le béton se sont avérés nécessaires
lors d’une telle inspection. “Si cela avait
été constaté avant, nous l’aurions si­
gnalé”, précise encore Electrabel.
Ce énièmecouac sur l’état denos cen­

trales a fait bondir Jean­Marc Nollet,
chef de groupe Ecolo­Groen à la
Chambre : “La responsabilité d’Electrabel
est écrasante et sa négligence n’a d’égal
que son obstination à prolonger une tech­
nologie aussi inutile que dangereuse.” Et
de pointer le fait quenotre pays détient
le record du monde d’indisponibilité
de ses centrales avec plus de 25% des
capacités de production à l’arrêt, loin
devant l’Iran par exemple.
Cet épisode Doel 3 risque de relancer

le débat déjà électrique sur la sortie du
nucléaire, prévue en principe en 2025.
Mais, on le sait, laN­VAexigedes garan­
ties sur l’impact de cette sortie sur les
prix de l’énergie, rendant pour certains
cette échéance désormais irréaliste.

V. S. (avec Belga)

Un directeur d’école, acquitté après avoir
traité la N-VA de nazie, contre-attaque
Un directeur d’école de Renaix porte plainte pour rétablir
son honneurmaintenant qu’il est acquitté des charges de
calomnies et diffamation, rapportent jeudi “Het Nieuws­
blad” et “De Standaard”. L’homme avait envoyé en 2015
un courrier à la ministre flamande des Affaires intérieu­
res Liesbeth Homans (N­VA) pour se plaindre de la politi­
que d’asile. “Pour moi, N­VA signifie “NAZI” et criminels de
guerre”, y écrivait­il, ajoutant que les enfants demembres
de la N­VA n’étaient pas bienvenus dans son établisse­
ment. Après que la ministre a choisi de rendre cette lettre
publique dans le magazine “Dag Allemaal”, l’affaire avait
fait grand bruit au Nord du pays, au point que le pouvoir
organisateur de l’école avait décidé de suspendre le
directeur à titre préventif puis de le réintégrer comme
instituteur. Fin 2015, trois membres de la section N­VA
de Renaix avaient porté plainte contre lui. Le prof estime
aujourd’hui avoir “subi un préjudice psychique et physique
très lourd”, a­t­il expliqué par la voix de son avocat.

Theo Francken récolte encore l’opposition…
“Tous les Belges ne sont pas comme Theo Francken.”
C’est l’un des slogans que l’on pouvait lire sur les pancar­
tes que brandissait ce jeudi matin une petite centaine de
sans­papiers. Ces hommes et ces femmes s’étaient réunis
dans les rues de Saint­Josse­ten­Noode pour remercier la
commune bruxelloise et ses habitants. Ils ont trouvé
refuge depuis janvier 2015 dans un bâtiment proche de
la maison communale, avec l’accord des autorités locales.
Le porte­parole de la Coordination des sans­papiers de
Belgique, Mamadou Diallo, a indiqué que sans cela, ils
devraient dormir dans la rue ou dans les stations de
métro. Les quelques dizaines demigrants ont tenu à
épingler l’attitude “injuste et inhumaine” du secrétaire
d’Etat à l’Asile et à la Migration Theo Francken (N­VA).
Les pancartes scandaient aussi que “toutes les communes
devraient être comme Saint­Josse”.M. Diallo ne comprend
pas que des sans­abri se retrouvent à la rue avec les mil­
liers de logements vides à Bruxelles.

… mais reçoit un soutien plus inattendu
Dans un entretien au “Knack”, Louis Tobback (SP.A) a
défendu le secrétaire d’Etat à l’Asile. “Il s’agit ici bien d’un
plan du gouvernement et pas de Francken seul, a­t­il dit. […]
Quand ça finit mal avec un certain nombre d’expulsés, il
s’agit d’une responsabilité collective de toute la majorité. On
ne doit pas faire de Theo Francken un bouc émissaire.” Avant
d’avouer que “beaucoup de choses faites par Theo Francken,
je les aurais faites aussi”. Ce soutien, venant de l’opposi­
tion socialiste et d’un ancienministre de l’Intérieur, aura
sûrement fait plaisir au nationaliste flamand, au cœur de
la polémique sur l’expulsion de Soudanais. Il n’est cepen­
dant pas sans restriction. Le bourgmestre de Louvain a dit
ne pas trop aimer le comportement de la N­VA dans ce
dossier. Il l’invite à “gérer la problématique de l’asile avec
conviction mais sans venir frimer en disant ‘J’ai remis autant
de criminels dans l’avion’”.

Rudi Vervoort (PS) double tête de liste
Rudi Vervoort a annoncé ce jeudi qu’il serait à nouveau
tête de liste PS pour les élections communales à Evere en
octobre 2018. Et aussi, “normalement”, aux régionales
programmées l’année suivante. Une présence qu’il dé­
fend : “Commeministre­Président sortant, ce serait curieux
que je n’aille pas défendre le bilan.” S’il n’a pas précisé s’il
briguait à nouveau la fonction de bourgmestre, il a en
revanche annoncé son retrait de la vie politique à la fin
du prochainmandat : “J’approcherai tout doucement de
l’âge de la retraite. Moi, je ne suis pas de ceux qui considèrent
qu’ils sont indispensables.”

LA JOURNÉE

La centrale nucléaire de Doel 3 est à l’arrêt au moins jusqu’au 15 avril.
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